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les guides FO sont faits pour vous !

La base de données économiques, 
sociales et environnementales 
en pratique !

qu'EST-ce que la bdese ? (1)

Quelles sont les entreprises concernées ? (2)

à quel niveau faut-il mettre en place la BDESE ? (3)

Que doit contenir la BDESE ? (4)

QuelLE Période esT couverte par la BDESE  ? (22)

Quel doit être le support de la BDESE ? (23)

Comment la BDESE doit-elle être actualisée ? (25)

La BDESE doit-elle être accessible en permanence ? (26)

Qui a accès à la BDESE ? (27)

Existe-t-il une obligation de discrétion pour 
les personnes ayant accès à la BDESE ? (29)

Que faire si la BDESE est incomplète ou inexistante ? (31)
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APRèS LA LOI TRAVAIL ET LES ORDONNANCES RéFORMANT LE CODE DU TRAVAIL

NéGOCIATION COLLECTIVE 

OBLIGATOIRE SUR LES SALAIRES 

DANS L'ENTREPRISE

introduction (p. 3)

L’OUVERTURE DE LA NÉGOCIATION OBLIGATOIRE SUR LES SALAIRES (p. 7)

LES MOYENS DE LA NÉGOCIATION OBLIGATOIRE SUR LES SALAIRES (p. 10)

LES THÈMES ET LA PÉRIODICITÉ DE LA NÉGOCIATION (p. 12) 

L’ISSUE DE LA NÉGOCIATION OBLIGATOIRE (p. 17)
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le Droit Syndical dans l’entreprise (p. 3)

le Cadre général de la négociation collective (p. 11)

Les accords d’entreprise :

conditions de validité et adhésion ultérieure (p. 17)

la hiérarchie des normes et l’articulation 

des niveaux de négociation (p. 21)

la Négociation Annuelle Obligatoire (p. 32)

la révision des accords collectifs (p. 40)

la dénonciation et la mise en cause des accords collectifs  (p. 43)

les accords de performance collective (p. 51)

la négociation d’un accord collectif catégoriel (p. 55)

la négociation en l’absence de Délégué syndical  (p. 57)

Le conseil d’entreprise (p. 65)

Les recours contre les accords collectifs (p. 69)

Comment exploiter les données chiffrées  ? (p. 73)
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Guide
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Calendrier de l'organisation des élections 

ARTICLE 1  – Cadre des élections

ARTICLE 2  – Nombre de sièges

ARTICLE 3  – Nombre d’heures de délégation

ARTICLE 4  – Répartition des sièges

ARTICLE 5  – Durée des mandats

ARTICLE 6  – Levée de la limitation des mandats successifs

ARTICLE 7  – Personnel électeur et éligible - Listes électorales

ARTICLE 8  – Listes de candidats

ARTICLE 9 – Représentation équilibrée femmes/hommes

ARTICLE 10 – Modalités, date et lieu du scrutin

ARTICLE 10bis – Vote électronique

ARTICLE 11 – Vote par correspondance

ARTICLE 12 – Propagande électorale

ARTICLE 13 – bulletins de vote et enveloppes

ARTICLE 14 – Moyens matériels

ARTICLE 15  – Règles de vote

ARTICLE 16  – Bureaux de vote

ARTICLE 17  – Durée et publicité du présent accord

annexes

PRÉPARER SES SES  

ÉLECTIONONS S 
PROFESSIONONONNENENELLESESPAP
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Protocole d’Accord Pord Pord Prééleréélectoractoral coml commentémenté

professionnelles

le réglement 
interieur du cse

modèle commenté

LE CADRE D'ADOPTION Du Règlement intérieur (P.4)

LE CONTENU du Règlement intérieur (P. 6)

L'adoption du Règlement intérieur (P. 8)

la COMPOSITION DU CSE, 

RÔLES ET FONCTIONS (P. 12)

LES RÉUNIONS DU CSE (P. 22)

LES COMMISSIONS DU CSE (P. 39)

LES MOYENS DU CSE (P. 45)

les OBLIGATIONS 

COMPTABLES (P. 53)

LES ACTIVITÉS SOCIALES 

ET CULTURELLES (P. 55)

DISPOSITIONS FINALES (P. 56)
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LE CADRE JURIDIQUE GÉNÉRAL 
DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

modèle De RÈGLEMENT INTÉRIEUR

 Dans les entreprises 

dans les entreprises 

de moins de 50 salariés

Mise en place et fonctionnement 

Des délégués du personnel 

au comité social et économique (p. 3)

La mise en place du CSE (p. 4)

Le mandat des membres du CSE (p. 14)

La composition du CSE (p. 17)

Fonctionnement et moyens du CSE (p. 19)

l’organisation des réunions du CSE (p. 28)

les attributions du CSE (p. 32)

Les leviers d’action des élus (p. 38)

la Négociation en l’absence de délégué syndical (p. 42)
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comité social 
et économique

Mise en place et fonctionnement 

Du CE au CSE, quelques repères 

chronologiques (p. 3)

Une instance unique : le CSE (p. 5)

Les élections professionnelles (p. 9)

Cadre de mise en place du CSE (p. 15)

Le mandat des membres du CSE (p. 25)

La composition du CSE (p. 24)

Les moyens du CSE (p.30)

Le fonctionnement du CSE (p. 39)

Les commissions du CSE (p. 44)

La commission santé, sécurité 

et conditions de travail (p. 47)

Les réunions du CSE (p. 55)

l’Information et la consultation 

du CSE (p. 59)

Les ressources financières 

du CSe (p. 64)

Les attributions du CSE (p. 69)

La Base de Données Économiques, Sociales 

et environnementales (BDeSE) du CSE (p. 75)

Le recours à l’expertise par le CSE (p. 80)

L’expertise en lien avec les conditions 

de travail et la santé des salariés (p. 85)

Le COMITÉ SOCIAL ET ÉCONOMIQUE central 

d’entreprise (p. 87)

Le conseil d’entreprise (91)
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HIÉRARCHIE DES NORMES ET ARTICULATION 

DES NIVEAUX DE NÉGOCIATION (3)

RÔLE ET MISSIONS DE LA BRANCHE ET MISE EN PLACE DES CPPNI (8)

CONDITIONS DE VALIDITÉ DES ACCORDS DE BRANCHE (21)

CAS PARTICULIER DE LA NÉGOCIATION D’ACCORDS CATÉGORIELS 

OU D’ANNEXES PROFESSIONNELLES OU TERRITORIALES (26)

LES NÉGOCIATIONS PÉRIODIQUES OBLIGATOIRES DE BRANCHE (28)

LA RÉVISION DES ACCORDS DE BRANCHE(37)

LA DÉNONCIATION ET LA MISE EN CAUSE 

DES ACCORDS DE BRANCHE (40)

PROCÉDURE D’EXTENSION DES ACCORDS (48)

LA RESTRUCTURATION DES BRANCHES (58)

NÉGOCIATION COLLECTIVE ET APPLICATION DES CONVENTIONS 

COLLECTIVES NATIONALES EN OUTRE-MER (66)
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Contact : s

Guide d'appui à la 

TÉLÉ TRAVAIL

GUIDE D’APPUI À LA NÉGOCIATION DANS L’ENTREPRISE
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Climat et environnement :

UN ENJEU SOCIAL !
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Prévoyance

Les clés pour mieux 
s'y retrouver
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force-ouvriere.fr1 Congé de proche aidant

Congé de proche aidant 

Qui peut en bénéficier ? 

Quelles démarches ? Quelle indemnisation ?
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GUIDE DU

LOCATAIRE

L’essentiel des droits 
du locataire

(parc privé/parc social)

– Édition 2025 –
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DÉCHIFFRER 
L’ÉCONOMIE 

EN 2025
AFFIRMER NOS REVENDICATIONS

LES EXONÉRATIONS DE 
COTISATIONS SOCIALES : 
EXORBITANTES ! 

77
milliards

77 milliards d’euros

61 milliards d’euros ! 

10 milliards d’euros en 2018 à 19 milliards en 
2023

ÉVASION FISCALE100
milliards

1 000 milliards

80 et 100 milliards 

À 30 milliards sur 

entre 
80 et 100 
milliards

15,2

15,2 

100

FRAUDE DÉTÉCTÉE

FRAUDE ESTIMÉE
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GUIDE DU

LOCATAIRE

charges 
et réparations 

locatives
– Édition 2025 –

FORMATION PROFESSIONNELLE

GUIDE 

PRATIQUE 

2025
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EMPLOI
FORMATION

PRO
ASSURANCE 
CHÔMAGE

RETRAITE

r

Contact  : UCR 
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LE LIVRET DE

L'ALTERNANCE

du FUTUR RETRAITé et du retraité
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ADHÉRENTS FO
CONNAISSEZ-VOUS L’afoc ?

L’AFOC est une association de 
consommateurs et de locataires

Elle vous informe et vous conseille sur vos droits.

Agréée par l’État, elle vous défend auprès 
des professionnels et des bailleurs

Un litige avec 
un professionnel ?

Votre compte bancaire a 
été débité à votre insu ?

Le propriétaire de votre 
logement vous réclame 

des charges indues ? 

Rendez-vous sur www.afoc.net 
rubrique SOS AFOC

Consommation

Vous avez acheté un produit 
sur internet et vous n’avez 

pas été livré ?

Téléchargez nos 
modèles de lettres

Inscrivez-vous 
à la newsletter

Actualités, infos pratiques, conseils... 

Restez informés !

Logement

Votre propriétaire refuse 
d’effectuer certaines réparations 

lui incombant ?

www.afoc.net

s s

?

Où nous trouver ?

Sur internet ou dans l’une 
de nos 200 permanences locales, 

l’AFOC est à vos côtés

Rappel produits

Consultez la liste des produits 
dangereux ou défectueux 
mise à jour en temps réel

€



LE DOSSIER

La consultation sur la politique sociale,  

l’emploi et les conditions de travail :  

faire de la consultation une arme syndicale

CONDITIONSDE TRAVAIL
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le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...
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 lorsque 

le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...

 

année sur :

er

treprise dans les conditions définies au sous-
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le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...

1
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le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...
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le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...

À

une  et à une 

 organisés 

2
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le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...
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le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...

 

 

•

•

•

•

•

 

-

prises au cours de l'année concernée par le pro-
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le Dossier – La consultation sur la politique sociale, l’emploi et les conditions de travail...

 de la consultation est 
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C’est aussi profiter d’

, d’

permanents et de

toute l’année sur

INSCRIPTION GRATUITE !
Récupère ton Numéro ADH 2025

ÊTRE ADHÉRENT À FO

UNE OFFRE SUR-MESURE

contact@MyStoreFO.fr www.MyStoreFO.fr

UNIVERS

DU VOYAGE
MAGASIN

BONNES

ADRESSES

ACCORDSBILLETTERIE

BONNES

AFFAIRES

Animations, services, offres…

My store FO s’adapte à tes envies.

Ce que tu imagines

nous le réalisons !

1.

2.



 

Règlement intérieur du CSE : 
Quelles obligations pour l’employeur ?

LE DÉCRYPTAGE

N
 

 

 

 

comme illicites car contraires à des dispositions 

•  

réglement intérieur

Clauses interdites

Engagement unilatéral 
de l’employeur

Bureau du CSE

des commissions
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le Décryptage – Règlement intérieur du CSE : Quelles obligations pour l’employeur ?

• 

•  

• 

• 

• imposer de retranscrire fidèlement et sans 

• 

« sauf  

-

 

 

• 

• 

• 

•  

• 
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le Décryptage – Règlement intérieur du CSE : Quelles obligations pour l’employeur ?
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Il faut tout prévoir, même ce 
qui n’arrive « qu’aux autres ».

Notre mission, c’est d’anticiper et d’être aux

côtés de nos clients et de leurs proches 

lorsqu’un événement grave survient :

-  nous sommes là pour protéger les revenus 

en cas d’incapacité ou d’invalidité et 

verser un capital en cas de décès,

-  et nous sommes là également pour les 

soutenir dans ces épreuves.

Aides psychologiques, aides pour 

les démarches administratives, site 

communautaire Aidonsles nôtres : 

nous accompagnons nos assurésen leur 

proposant une prise en charge complète, 

et surtout, personnalisée.

Notre responsabilité, c’est d’être présent

à tous les moments, et tout au long de la vie.

Découvrez 

notre modèle 

unique
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

Convocation du CSE : 
que faire si les délais ne sont pas respectés ?

fois par mois dans les entreprises d'au moins 300 

À

personnel sont alors en droit de contester 
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

RGPD ET CONFIDENTIALITÉ POUR LE CSE :  
ENJEUX, OBLIGATIONS ET PRATIQUES

 

 et, si 

 

 

 

• les documents de  

•

•
en cas de  

 

  - – 
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

Troubles musculo-squelettiques (TMS) : 
quand le travail casse les corps

Comment les élus du CSE peuvent-ils agir ?

près de 90 % des maladies professionnelles reconnues, soit plus 

•

•

•

•
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1

LA RUBRIQUE DES SECTEURS

Le CSE face à l’intelligence artificielle : 
un enjeu syndical majeur

FO-Cadres

1
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LA RUBRIQUE DES SECTEURS – Le CSE face à l’intelligence artificielle : un enjeu syndical majeur

 

 

• 

• , 

• 

• 

 

• 

•  

• 

• 
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syndicale n'est pas de nature, par 

sauf à ce que ces faits aient, en 

une contrainte ou une pression de 

 

un  rendant 

 

 

 

 

qu'elle doit comprendre est ap

ture ne permet pas de contester 

«l'appréciation de la régularité 

des listes au regard de l'article  

-

-

portant que la liste de candidats 

de la liste

didature, après la date limite de  

 

 

pas de remettre en cause sa  
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ternance interdit de positionner 

 

sur une même liste et de placer 

donc commencer soit par un 

homme, soit par une femme et 

 

 

un accord collectif rend irrece

 

financière de l'entreprise, ses 

 

 

À  

dont il dispose pour se prononcer, 

par le Dreets et de statuer sur les 

saisi peut alors uniquement se 
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ne sont pas directement concer

 

seuil, est de 16 heures au moins 

20 heures par mois, sauf circons

 

pertise portant sur la politique 

 

disposition par des entreprises 

 

ments dont il dispose ou dont il 

 

ciement et la candidature du sala



30

IRP, il ne doit reprendre toutes 

taires, un accord d'entreprise peut 

l'alternance n'impose pas que le 

premier candidat de la liste soit 

Dans ce cas, les listes de candidats 
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CULTIVER LE LIEN SOCIAL 
EN SOUTENANT LA CULTURE

Upcoop s’engage à démocratiser l’accès à la culture en coopérant 
avec les représentants du personnel et les acteurs culturels. 

Partenaire historique des organisations syndicales, entreprise à mission et coopérative de salariés créée par 

des militants syndicaux, Upcoop vous donne les moyens d’agir dans l’intérêt collectif et pour le progrès social.

Retrouvez nos solutions sur up.coop

Tous les univers de la lecture 

accessibles avec Chèque Lire : 

Livres, abonnements presse.

De nombreuses activités culturelles 

accessibles avec Chèque Culture : 

Concerts, spectacles, musées, 

cinéma, festivals.

Des bons plans et des réductions

toute l’année avec la billetterie Upcoop.

Des solutions de paiement dédiées à la culture.
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LA CULTURE À PORTÉE DE MAINS
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En partenariat avec

Partez LOIN, VOYAGEZ en FRANCE
Depuis près de 75 ans, Azureva accompagne les entreprises et les groupes en quête de lieux  

 

04 84 311 311  
contact@azureva-vacances.com

UNE OFFRE GROUPES
• Des tarifs groupes toute l'année, à partir de 10 adultes 

payants.

• 1 gratuité par tranche de 20 adultes payants

•  par autocar

• Une invitation 2 jours/1 nuit lorsque votre séjour est 
réservé,

•  jusqu'à 300€ de remise sur 
votre prochain séjour Azureva ! 

DES SÉJOURS LOISIRS
• Séjours semaine, week-end, court séjour

• Formules demi-pension, pension complète ou location

• Réduction enfant en pension pour les - 12 ans et gratuit 
pour les - 2 ans

• Clubs enfants gratuits.

04 84 312 312 
groupes@azureva-vacances.com

UNE OFFRE SÉMINAIRES

•  pour répondre à 
l'ensemble de vos projets : séminaires 
résidentiels, formations, congrès, 
conférences, assemblée générale

• Une large gamme d’hébergements 
partout en France

• Des salles de réunion modulables

• Une restauration régionale variée

• Des activités de loisirs, de team building et 
de détente

• Une équipe dédiée à votre écoute

04 74 32 74 64  
seminaires@azureva-vacances.com 



* Étude OpinionWay - 1005 répondants - Janvier 2024 - Catégorie compagnies d’assurance. 

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort.

À l’aube de nos 65 ans, nous avons franchi  
le cap des 6 millions de sociétaires.  
C’est à Nolwenn S., notre nouveau sociétaire, 
que nous le devons. Merci à lui, mais aussi  
à nos 5 999 999 autres sociétaires d’avoir  
choisi la Macif : un modèle sans actionnaires, 
avec des prix justes et un service client  
toujours à vos côtés. Pour nous, vous ne serez 
jamais un simple numéro.

6 000 000,
c’est un  
joli chiffre.
Pas un numéro.



FORCE OUVRIÈRE 
141 avenue du Maine – 75014 Paris 

Tél. : 01 40 52 82 00 – www.force-ouvriere.fr


